Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées

Avis sur le volet logement et hébergement du projet de plan 

« Psychiatrie et santé mentale »

le 6 avril 2005

Le Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées a pris connaissance avec le plus grand intérêt du projet de plan « psychiatrie et santé mentale » soumis à la concertation par le Ministre de la Santé. Sans prétendre se prononcer sur la globalité d’un document qui dépasse de beaucoup son champ de compétence, il a souhaité apporter son éclairage sur les dispositions qui touchent au logement et à l’hébergement.

1) Le Haut Comité se réjouit de voir affirmé l’objectif de traiter la question du logement et de l’hébergement dans le plan de santé mentale.

La réorganisation de la psychiatrie qui s’est opérée depuis une quarantaine d’années s’est traduite par une fermeture massive de lits d’hôpitaux et le renvoi des malades vers un traitement « à domicile » sans que cette réorientation, rendue possible au plan médical par l’évolution des thérapeutiques, ait été accompagnée des outils leur permettant d’accéder et de se maintenir dans un logement.  

Il en résulte que des personnes restent bloquées en hospitalisation alors qu’elles seraient capables, avec un soutien adapté, de vivre de façon plus autonome, que d’autres par contre, sont à la rue ou recourent aux centres d’hébergement d’urgence ou que des familles sont contraintes de maintenir un hébergement prolongé, lourd à assumer. Par ailleurs, il arrive que des personnes malades qui disposent d’un logement posent problème à leur environnement et sont de ce fait exposées au risque de l’expulsion.

Cette situation est source de souffrances pour les malades et pour leurs familles. Elle perturbe le fonctionnement des dispositifs d’hébergement, d’accompagnement social et de logement social qui n’ont pas été conçus pour des personnes malades.

C’est pourquoi ce plan, par son approche globale des problèmes de la santé mentale et l’intégration d’un volet logement et hébergement, constitue une démarche nouvelle et bien venue. Son existence répond à la préoccupation exprimée par le Haut Comité dans son 9e rapport.

2) Le Haut Comité approuve l’optique de diversification des formules proposées aux handicapés psychiques.

La diversité des pathologies et celle des parcours sociaux comme la diversité du contexte local en matière d’habitat imposent une diversité des réponses. Depuis le logement de droit commun réservé dans le cadre de conventions partenariales pour des personnes bénéficiant du soutien d’une structure d’accompagnement ou d’un lieu d’entraide mutuelle (« club ») jusqu’aux structures médico-sociales en passant par toutes les formules intermédiaires d’habitat avec accompagnement, regroupé ou non, les possibilités sont multiples. Le développement des services d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) et des services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) est de nature à permettre le développement de ces diverses formules en dissociant la prise en charge d’un accompagnement social ou médico-social adapté de l’offre de logement. 

3) Le Haut Comité demande que les structures de logement durable dédiées aux personnes handicapées psychiques utilisent le cadre juridique et financier des maisons relais / pensions de famille et non celui des logements-foyers.

Le Haut Comité avait proposé la création de structures spécifiques d’habitat durable entièrement dédiées aux handicapés psychiques et alliant l’intimité d’un vrai logement avec la convivialité d’une structure collective. L’inscription dans le projet de plan de la création de foyers-logement réservés à cet effet correspond bien à cette logique. Cependant, le choix de recourir au cadre juridique et financier des foyers-logement plutôt qu’à celui des maisons-relais / pensions de famille est inadapté et met en cause la faisabilité même de ces structures. En effet :

· le financement de l’investissement en PLUS et en PLS entraînera des loyers inaccessibles à la plupart des handicapés psychiques ; ceux-ci ont en effet des ressources très modestes, souvent limitées à l’AAH ; à quelques exceptions près, ils relèvent des critères du PLAI, tant en ce qui concerne leurs  ressources qu’au titre du cumul de difficultés ;

· le financement du fonctionnement ne prévoit pas la présence d’un « couple d’hôtes » ;  or cette présence est un élément de stabilisation et de sécurisation indispensable au fonctionnement d’une structure logeant des handicapés psychiques ; son rôle ne doit en aucun cas être confondu avec celui d’un SAVS ou d’un SAMSAH qui intervient en soutien social ou médico-social mais n’assure pas une présence et une régulation de la vie de la structure au quotidien.

Le  projet a certes prévu l’accueil de handicapés psychiques dans des maisons-relais / pensions de famille, mais uniquement dans le cadre d’une diversité des publics. Si cette formule peut effectivement être utilisée pour certaines personnes, elle ne convient pas à toutes. La présence d’un malade isolé dans une structure accueillant essentiellement des non malades s’avère souvent source de difficultés pour le malade comme pour la structure. A l’inverse la présence dans une même résidence de personnes ayant en commun d’avoir à lutter contre la maladie mentale est un élément qui possède des vertus thérapeutiques. 

C’est pourquoi le Haut Comité demande instamment l’inscription dans le plan de maisons-relais / pensions de famille entièrement dédiées aux personnes handicapées psychiques.

4) Le Haut Comité demande que le plan soit complété par des mesures en faveur des personnes déjà logées mais qui risquent de perdre leur logement du fait d’un problème de santé mentale.

La mise en œuvre de formules d’habitat « accompagné » est de nature à garantir à la fois l’accès au logement et le bénéfice des soins à la personne accueillie. Cependant elle ne règle pas les difficultés qui surviennent lors de l’apparition de troubles du comportement chez des personnes déjà logées. Ces situations peuvent être extrêmement perturbatrices et, dans le cas d’un immeuble locatif, elles peuvent conduire les propriétaires, tenus de faire respecter les règles d’occupation et de voisinage, à engager des procédures d’expulsion. Par ailleurs, les bailleurs observent parfois également des phénomènes d’isolement et de retrait qui peuvent être révélateurs de troubles psychiques et face auxquels ils se trouvent démunis.

C’est pourquoi le Haut Comité préconise le développement d’un partenariat local entre les professionnels du social, du logement social et de la santé mentale. Les politiques locales de l’habitat (PDALPD, PLH) doivent jouer un rôle moteur dans la mise en place de ces partenariats en articulation avec les politiques locales de sectorisation des hôpitaux psychiatriques. Pour être efficaces, ces partenariats devront permettre une intervention en faveur de personnes souffrant de troubles psychiques sans que soit exigée comme condition préalable la reconnaissance du statut de handicapé. Le Haut Comité souhaite donc que les clubs, les SAVS et les SAMSAH disposent de la souplesse nécessaire. 

5) Le Haut Comité approuve l’inscription du logement des personnes souffrant de troubles psychiques dans les plans départementaux pour les personnes défavorisées : il demande la révision des plans existants pour inclure cette problématique.

Les plans départementaux pour le logement des personnes défavorisés doivent concerner toute personne éprouvant pour se loger « des difficultés particulières, en raison notamment de l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d'existence ». La spécificité des difficultés d’accès ou de maintien dans le logement des handicapés psychiques appelle, au sein de chaque plan départemental, une prise en compte particulière tant dans l’analyse des besoins, que dans l’élaboration des réponses. 

Cette prise en compte est actuellement le plus souvent absente et c’est pourquoi le Haut Comité approuve la volonté du gouvernement de remédier à cette anomalie. Compte-tenu cependant du rythme d’élaboration et de révision des PDALPD, il préconise, pour les plans dont la révision n’est pas en cours, de procéder par un avenant au plan existant.  L’objectif pourrait être fixé de garantir la prise en compte des besoins des personnes souffrant de troubles psychiques dans chaque plan départemental d’ici à la fin de l’année 2006.

6) Le Haut Comité demande également la prise en compte des besoins des d’accès et de maintien dans le logement des personnes souffrant de troubles psychiques dans les programmes locaux de l’habitat (PLH).

Les programmes locaux de l’habitat (PLH) constituent aujourd’hui les outils de référence pour la conduite des politiques de logement au niveau des agglomérations. Ils déterminent en particulier la délégation des aides à la pierre (logement et structures d’hébergement). L’article L.302-1 du code de la construction et de l’habitation stipule que ces documents tiennent compte « de l’évolution des besoins des habitants actuels et futurs » ainsi que « des dispositions du PDALPD ». 

Par ailleurs, différentes expériences (à Lyon, Nantes, Colomiers, etc.) témoignent du rôle déterminant des élus locaux des villes ou des EPCI pour renforcer la mobilisation des acteurs du milieu psychiatrique dans le suivi de personnes ayant des troubles psychiques, en articulation avec les politiques sociales et de l’habitat. Cette implication des collectivités locales et de leurs groupements doit être encouragée. C’est pourquoi il est nécessaire que l’Etat s’assure de la prise en compte effective des besoins spécifiques des handicapés psychiques dans les PLH.

7) Le Haut Comité demande que le plan prévoie la mise en place de formations en faveur de tous les personnels travaillant en contact avec des handicapés psychiques

Les besoins de formation ne concernent pas uniquement les personnels des services d’accompagnement spécialisés. La connaissance de la maladie mentale est un élément essentiel pour toute personne susceptible d’être au contact de handicapés psychiques et plus largement, de personnes souffrant de troubles psychiques. C’est le cas des travailleurs sociaux de secteur ou ceux des centres d’hébergement, des personnels de gestion des bailleurs sociaux, des personnels des services recevant du public, des bénévoles des associations… En leur permettant de mieux comprendre et d’anticiper les comportements, cette formation les aidera à adapter leur attitude ainsi le cas échéant qu’à assurer une médiation avec le reste de la population. 

L’organisation de formations au niveau local et de façon inter-institutionnelle constituerait également l’un des outils de la construction du partenariat.
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